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AVENANT N°1 DU 31/03/2022  
À L’ACCORD DU 05 JUILLET 2001 RELATIF AU STATUT DES SALARIÉS 

DU SECTEUR DE L’ÉVÈNEMENTIEL 

 
Préambule 

 
Les partenaires sociaux de la branche ont procédé, dans le cadre des travaux de « toilettage » de la convention 
collective, à la mise à jour des stipulations de la Convention collective des Bureaux d’études techniques, 
cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de conseils au regard des évolutions législatives et règlementaires, 
et à l’amélioration de la lisibilité de celles-ci par l’avenant n°46 en date du 16 juillet 2021. 
 
Tout au long de ces travaux, les partenaires sociaux ont recensé les stipulations de la convention collective 
nécessitant l’accomplissement d’un travail plus approfondi de simplification et de clarification au moyen de la 
négociation de branche. 
 
Les partenaires sociaux se sont donc accordés sur la renégociation d’un certain nombre d’articles de la 
convention collective afin de les clarifier, de combler leurs lacunes, et d’actualiser certains chapitres le cas 
échéant. 
 
Ce chantier de « modernisation » de la convention collective a permis la clarification des stipulations relatives 
au travail du dimanche et des jours fériés.  
 
Le présent avenant a été conclu dans la continuité du chantier de « modernisation » de la convention collective 
afin de rendre plus lisibles les règles applicables au secteur de l’évènementiel en matière de travail le 
dimanche. 
 

Article 1 
Détermination du champ territorial et professionnel 

 
Le présent avenant s’applique sur l’ensemble du territoire national à tous les salariés employés, techniciens, 
agents de maîtrise et cadres salariés des entreprises dont l’activité relève des codes APE 68.32A, 82.30Z et 
90.04Z. 
 

Article 2 
Travail le dimanche 

 
L’article 1 du chapitre 1er « Durée du travail » est modifié de la manière suivante :  
 
« 1. Travail du dimanche 
 
Les articles L.3132-12 et R.3132-5 du Code du travail permettent aux entreprises d’organisation de foires, 
salons et congrès d’attribuer le repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche pour les activités visées 
par l’article R.3132-5 du Code du travail.  
 
Le travail du dimanche est toutefois limité aux opérations de préparation du matériel, montage, déroulement, 
démontage. 
 
La rémunération des heures de travail effectuées le dimanche se voit appliquer une majoration de 25% 
indépendamment des majorations résultant des heures supplémentaires éventuellement réalisées. 
 
Pour apprécier si cette majoration est perçue par l’intéressé, il est tenu compte des avantages particuliers déjà 
accordés au titre du travail du dimanche dans l’entreprise et soumis à cotisations sociales.  
 
Chaque salarié concerné bénéficie au minimum d’un (1) dimanche de repos par mois civil et de vingt-trois (23) 
dimanches de repos par année civile ou sur une période quelconque de douze (12) mois, période servant de 
référence en cas d’aménagement du temps de travail sur l’année.  
 
Les salariés (ETAM et cadres) appelés à travailler le dimanche et les jours fériés devront percevoir une 
rémunération mensuelle brute au moins égale de 1,25 % du salaire minimum hiérarchique correspondant à 
leur classification. » 
 

DocuSign Envelope ID: 5A5A99E3-A0AF-450A-939D-AD9C2BA9B05A



BRANCHE DES BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES, DES CABINETS D'INGÉNIEURS-CONSEILS 
ET DES SOCIÉTÉS DE CONSEILS 

Avenant n°1 à l’accord du 5 juillet 2001 Page 2 sur 3 

 

 

Article 3 
Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) salariés 

 
En application de l’article L.2261-23-1 du Code du travail, les signataires conviennent que le contenu du 
présent avenant ne justifie pas de prévoir de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante 
(50) salariés visées à l’article L.2232-10-1 du Code du travail, dans la mesure où l’avenant a vocation à 
s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche, quelle que soit leur taille. 
 

 
Article 4 

Stipulations juridiques et administratives 
 
Date d’effet – Durée de l’avenant 
 
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet le premier jour du mois civil suivant 
la date de publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel. 
 
Conditions de révision de l’avenant 
 
Le présent avenant pourra faire l'objet d’une révision conformément aux articles L.2261-7 et suivants du Code 
du travail. 
 
Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d'une proposition de rédaction nouvelle. Celle-
ci sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des autres parties signataires. 
 
Le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai de trois (3) mois à partir de la réception par 
l’ensemble des parties de cette lettre, les parties devront s'être rencontrées en vue de la conclusion éventuelle 
d'un avenant de révision. 
 
Cet avenant sera soumis aux règles de validité et de publicité en vigueur au jour de sa signature. 
 
Conditions de dénonciation de l’avenant 
 
Le présent avenant peut être dénoncé, partiellement ou en totalité, par l’un ou l’ensemble des signataires 
employeurs ou salariés après un préavis minimal de trois (3) mois. Ce préavis devra être donné à toutes les 
organisations signataires du présent avenant par lettre recommandée avec accusé de réception, sous peine 
de nullité. 
 
La partie qui dénonce l’avenant peut accompagner sa notification d’un nouveau projet, conformément à 
l’article 3. 
 
Dépôt et extension de l’avenant 
 
Le présent avenant fera l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès du ministère 
du Travail dans les conditions prévues à l’article L.2261-24 du Code du travail. 
 
Conditions d’adhésion à l’avenant 
 
Peuvent adhérer au présent avenant toute organisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute 
organisation syndicale ou association d'employeurs ou des employeurs pris individuellement, conformément 
à l’article L.2261-3 du Code du travail. 
 
 
 
Fait à Paris, le 31/03/2022. 
 
[Suivent les signataires] 
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Fédération SYNTEC 
148 boulevard Haussmann - 75008 Paris 
M. Hubert Giraud 

 
 
 
 
 
 
 
CFDT / F3C 
47/49 avenue Simon Bolivar - 75019 Paris 
Mme Annick Roy 

 
 
 
 
 
 
 
Fédération CINOV 
4 avenue du Recteur Poincaré - 75016 Paris 
M. Frédéric Lafage 
Par délégation Mme Muriel Serret 

 
 
 
 
 
 
 
Fédération CFTC MEDIA+ 
100 Avenue de Stalingrad - 94800 Villejuif 
M. Louis Duvaux 
 

  
 
 
 
 
 
 
CFE-CGC / FIECI 
35, rue du Fbg Poissonnière - 75009 Paris 
M. Michel de La Force 
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